
CHAPITRE 10

Loi ratifiant le contrat passé par le gouver-
nement de la province avec "Les Dames
religieuses de Notre-Dame de Charité du
Bon-Pasteur" relativement à leur école
de réforme et leur école d'industrie,
appelées "Maison de Lorette" et "Mai-
son Ste-Domitille"

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de la province de Qué-
bec, décrète ce qui suit:

1 . Le contrat relatif à la garde, au
soin et à l'entretien des enfants du sexe
féminin dans l'école de réforme connue
sous le nom de "Maison de Lorette" et
l'école d'industrie connue sous le nom de
"Maison Ste-Domitille", passé le vingt-
neuvième jour du mois d'avril 1942, entre
le gouvernement de la province et Les
dames religieuses de Notre-Dame de Chari-
té du Bon-Pasteur, reproduit comme an-
nexe de la présente loi, est approuvé et rati-
fié.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE

L'AN MIL NEUF CENT QUARANTE-DEUX,
le vingt-neuvième jour du mois d'avril,
1942.
SA MAJESTÉ LE ROI, représentée et agis-

sant aux présentes par l'honorable HEC-
TOR PERRIER, avocat et Conseil du Roi,
de la cité et du district de Montréal,
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Secrétaire de la Province de Québec,
dûment autorisé aux fins des présentes,
aux termes d'un arrêté ministériel en
date du 29 avril mil neuf cent quarante-
deux, et approuvé le 29 avril 1942, par
Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur
et dont copie est annexée aux présen-
tes, ci-après appelée "le gouvernement",

Partie de Première Part.

ET

"LES DAMES RELIGIEUSES DE NOTRE-
DAME DE CHARITÉ Du BON-PASTEUR",
une corporation religieuse dûment cons-
tituée, ayant son principal établisse-
ment au No 104 de la rue Sherbrooke
est, en la cité de Montréal, dans la
Province de Québec, et ci-après appelée
"Les Dames Religieuses", agissant aux
présentes par la Très Honorée Dame
Yvonne Legris, en religion Mère M.
Hélène de la Croix, Supérieure Provin-
ciale, dûment autorisée à cet effet en
vertu d'une résolution du Conseil de la
dite communauté, en date du dix-hui-
tième jour d'avril, mil neuf cent quaran-
te-deux, dont copie certifiée a été et res-
tera attachée à l'original des présentes,
après avoir été signée ne varietur par la
dite Mère M. Hélène de la Croix,

Partie de Seconde Part.

Lesquelles parties ont fait entre elles les
conventions et stipulations suivantes, sa-
voir:

1 — Les Dames Religieuses, dûment
autorisées aux fins des présentes, en vertu
d'un consentement de Son Excellence
Monseigneur Joseph Charbonneau, Arche-
vêque du diocèse de Montréal, en date du
deux mai, 1942, porté à la fin du présent
acte, s'engagent à recevoir, loger, nourrir,
vêtir, entretenir et instruire tous les en-
fants du sexe féminin qui seront envoyées
à leur Ecole de Réforme communément
appelée "Maison de Lorette", ou à leur
École d'Industrie, communément appelée
"Maison Ste-Domitille," situées lesdites
deux écoles à Laval-des-Rapides, dans le
comté de Laval, à donner à ces enfants tous
les soins nécessaires, tant en santé qu'en
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maladie, et au cas de décès, à faire inhumer
à leurs frais tous les corps qui ne seraient
pas réclamés par leurs familles, à leur
enseigner tout ouvrage en rapport avec
leur âge et en général à traiter les dites
enfants tant pour ladite École de Réforme
que pour ladite École d'Industrie, et les
assujettir à l'ouvrage de manière à donner
parfaite satisfaction, et à remplir le but
pour lequel sont créées lesdites écoles.

2 — Le gouvernement nommera un
médecin traitant, un dentiste et un spécia-
liste, pour les soins médicaux à être donnés
aux enfants confiées aux Dames Religieu-
ses, comme susdit; ces médecins et dentiste
seront rétribués par le gouvernement, de
qui ils relèveront.

3 — Les dites Dames Religieuses seront
soumises et sujettes aux lois de cette
Province, au sujet desdites Écoles de Ré-
forme et d'Industrie.

4 — Dans les cas de désertion des en-
fants confiées à leur garde, les Dames Reli-
gieuses seront tenues de les faire appré-
hender et de les faire revenir à leurs frais.

5 — Les dites Dames Religieuses seront
tenues de fournir au Département du Se-
crétaire de la Province de Québec, un rap-
port hebdomadaire dans lequel elles don-
neront la date de l'entrée, celle de l'éva-
sion, celle de la sortie temporaire, celle
de la réadmission, celle de la sortie défini-
tive ainsi que celle du décès de chacune
desdites enfants.

A défaut par lesdites Dames Religieuses
de fournir ledit rapport hebdomadaire le
Gouvernement aura le droit de retenir le
montant représentant la pension des en-
fants dont les places seront restées vacan-
tes par le fait que le rapport n'aura pas
été produit au Département du Secrétaire
de la Province suivant les dispositions de
la présente clause, et ce, durant le terme
pendant lequel ces places seront ainsi
restées vacantes.

6 — Lesdites Dames Religieuses seront
de plus tenues de fournir au Secrétaire de
la Province des renseignements sur le pla-
cement des enfants en dehors de l'École
avant l'expiration de leur terme d'interne-
ment.

7 — Outre les personnes autorisées par
la loi à ce faire il sera loisible aux juges
des Sessions de la Paix, membres du Con-
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seil législatif et de l'Assemblée législative
de la Province de Québec, membres du
Conseil Exécutif ainsi qu'à l'Evêque diocé-
sain et ses grands vicaires, de visiter en
tout temps à des heures convenables, les
dites Écoles ainsi tenues par lesdites
Religieuses.

8 — Lesdites Dames Religieuses de-
vront suivre les instructions que les ins-
pecteurs des asiles et prisons et le Secré-
raire de la Province de Québec pourront
leur donner de temps à autre, pourvu que
la mise à exécution de ces instructions
n'ait pas pour effet d'augmenter d'une
manière notable les frais d'entretien des
enfants.

9 — De son côté, le Gouvernement
s'oblige à payer auxdites Dames Religieu-
ses, au bureau du Trésorier de la Province,
une somme de deux cents dollars ($200.00)
par année, payable mensuellement pour
chacune desdites enfants, pour le terme
de sa détention à son École de Réforme,
et une somme de cent soixante dollars
($160.00) par année, payable mensuelle-
ment, pour chacune desdites enfants, pour
le temps de sa détention à son École
d'Industrie, les paiements devant s'effec-
tuer entre le premier et le douzième jour
de chaque mois.

10 — Le présent contrat est fait pour
un tenue de dix (10) années, à compter du
premier avril mil neuf cent quarante-deux
(1942).

11 — A défaut par lesdites Dames Reli-
gieuses d'exécuter les clauses et conditions
ci-dessus stipulées, le présent contrat de-
viendra nul et de nul effet à toutes fins que
de droit.

12 — Le présent contrat sera soumis,
pour approbation, à la Législature de la
Province de Québec, dans le cours de la
présente session, et devra être ratifié par
elle.

Signé, en duplicata
Par HECTOR PERRIER,

Secrétaire de la Province.
Sr MARIE HÉLÈNE DE LA CROIX LEGRIS,

Supérieure provinciale du Bon-Pasteur.
Vu et approuvé ce 2 mai 1942.

t JOSEPH CHARBONNEAU,
Arch. de Montréal.


